
 

   

NOTICE D’UTILISATION DU FORMULAIRE DEMANDE 
D’ACCÈS  

AUX DONNÉES DES BÉNÉFICIAIRES EFFECTIFS 
 
 

1. DÉFINITION DU BÉNÉFICIAIRE EFFECTIF  

 Selon le Code monétaire et financier, le bénéficiaire effectif est la ou les personnes 
physiques qui exercent, directement ou indirectement, un contrôle sur une société. 

 En pratique, il s’agit de : 

o Toute personne physique possédant directement ou indirectement plus de 
25 % du capital ou des droits de vote d’une société. 

o Toute personne physique exerçant un pouvoir de contrôle sur les organes de 
direction, de gestion ou d’administration de la société, par tout autre moyen. 

 

 

2. COMMENT OBTENIR UN ACCÈS AUX DONNÉES DES 
BÉNÉFICIAIRES EFFECTIFS ?  

Pour demander un accès aux données des bénéficiaires effectifs, vous devez remplir et signer 
un formulaire de demande et le transmettre à l’INPI, via une interface dédiée, accompagné 
des pièces justificatives nécessaires.  

Cette demande d’accès aux données des bénéficiaires effectifs fera l’objet d’un examen par 
l’INPI et se basera sur les renseignements indiqués et les justificatifs apportés. 

Suite à l’examen de votre demande, des éléments complémentaires pourront vous être 
demandés. À défaut de leur fourniture ou s’ils ne permettent pas de lever l’irrégularité, votre 
demande d’accès sera rejetée. 

 

3. COMMENT COMPLÉTER LE FORMULAIRE ? 

1- Identification du demandeur :  
Compléter la partie 1 du formulaire. 

o Courriel du compte INPI : renseigner l’adresse courriel utilisée lors de la création 
de votre compte INPI. 

o Nom de l’entité demandant l’accès aux données : indiquer la raison sociale de 
l’entité qui formule la demande d’accès aux données des bénéficiaires effectifs. 
En cas de demande effectuée par un mandataire, préciser la dénomination de 
l’entité mandataire. 



 
 

o Siren de l’entité demandant l’accès aux données indiquer le numéro SIREN de 
l’entité à l’origine de la demande. En cas de mandat, renseigner le numéro SIREN 
de l’entité mandataire. 

o Représentée par nom et prénom : indiquer le nom et le prénom de la personne 
effectuant la demande d’accès. Ces informations doivent être strictement 
identiques à celles renseignées lors de la création du compte sur le portail E-
procédures. 

o Fonction au sein de l’entité : indiquer la fonction occupée par le demandeur au 
sein de l’entité concernée. 

 
 

2- Qualité de la personne demandant à accéder aux informations relatives aux 
bénéficiaires effectifs 
 

 Partie A : Accès aux données pour les autorités et personnes assujetties à la 
lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme (LCB-FT), pour les 

bénéficiaires effectifs et pour les sociétés pour les données les 
concernant 

o Identification et engagement du déclarant : la rubrique « Je soussigné(e) » doit 
obligatoirement être complétée. 

o Catégorie juridique du demandeur : indiquer la catégorie mentionnée à l’article            
L. 561-46 du Code monétaire et financier (CMF) correspondant à votre 
situation.  
 
L’ensemble des catégories habilitées à accéder aux données des bénéficiaires 
effectifs est visé à cet article. 

 Si L. 561-46,1° (représentant légal de la société inscrite au RNE pour ses 
propres données exemples: toutes activités) => compléter le Siren et la 
dénomination de la société recherchée. 

 Si L. 561-46,2° (bénéficiaire effectif inscrit au RNE pour ses propres 
données exemples : toutes activités) => compléter le Siren et la 
dénomination de la société recherchée. 

 Si L. 561-46,3° (autorités compétentes, exemples : autorités judiciaires, 
autorités de contrôle, Cour des comptes…) => la demande peut être 
effectuée via le présent formulaire ; toutefois, un formulaire spécifique peut 
également être demandé à l’adresse suivante : rbe@inpi.fr 

 Si L. 561-46,4° (personnes assujetties exemples: banques, assurances, 
experts-comptables, avocats, notaires…) => préciser la catégorie prévue à 
l’article L. 561-2 du CMF pour les entités immatriculées en France (ex : 
article L. 561-2, 12° pour les experts-comptables ; article L. 561-2, 13° 
pour les avocats, notaires, etc.). 
 
Pour les personnes assujetties à la lutte contre le blanchiment de capitaux 
et le financement du terrorisme dans un autre Etat membre de l'Union 



européenne, préciser les dispositions nationales conférant la qualité 
d’assujetti ainsi que la mesure de vigilance mise en œuvre. 

 
 Partie B : Accès aux données pour les personnes ayant un intérêt légitime 

Point d’attention : l’intérêt légitime doit être strictement lié à la lutte contre le 
blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme. 

 

Les personnes ayant un intérêt légitime sont listées à l’article L. 561-46-2 du CMF : 
Les catégories mentionnées aux 1°, 2°, 9°, 10°, 11° et 13° 
de cet article (Exemples : journalistes, OBNL, chercheurs universitaires, certains 
prestataires, membres du Parlement…) bénéficient d’un accès aux données listées 
à l’article L. 561-46-2 du CMF. 
Pour les catégories non mentionnées ci-dessus (Exemples : 
toutes professions dans le cadre d’une relation d’affaires, contractuelle ou 
précontractuelle), la demande est ciblée. Celle-ci nécessite la saisie du numéro 
SIREN ainsi que de la dénomination sociale de l’entité visée. La demande ciblée ne 
permet pas un accès à la base de données, mais uniquement à la synthèse d’une 
structure, laquelle sera mise à disposition via votre interface utilisateur. 

 
 

3- Précisions complémentaires sur la demande d’accès 

Vous pouvez, le cas échéant, apporter toute précision utile à l’instruction de votre demande dans la 
partie 3 du formulaire. 
 

4- Engagement du déclarant 

Le demandeur s’engage à ne pas divulguer les informations auxquelles il aura accès, en dehors du 
strict cadre de ses obligations relatives à la lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement 
du terrorisme (LCB-FT). 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000051552217/2026-01-22

